Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre de l’objectif thématique «Renforcer la compétitivité des PME» – article 9, paragraphe 3, du règlement portant dispositions communes, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
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3.
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4.
Objet: Mise en œuvre de l’objectif thématique «Renforcer la compétitivité des PME» – article 9, paragraphe 3, du règlement portant dispositions communes
5.
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution présente la position du Parlement européen concernant la mise en œuvre de l’objectif thématique «Renforcer la compétitivité des PME» considéré comme un objectif thématique destiné à être soutenu par les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) en vertu de l’article 9, paragraphe 3, du règlement portant dispositions communes.
Les principaux points de la résolution portent sur la nécessité de simplifier l’environnement des petites et moyennes entreprises (PME), et de faciliter leur accès au financement, notamment au financement européen.
En ce qui concerne l’environnement des entreprises, le Parlement considère les conditions préalables comme un élément favorable et insiste pour qu’elles soient respectées.
Il invite également la Commission et les États membres à renforcer la coordination et la cohérence entre toutes les politiques d’investissement de l’Union européenne en faveur des PME, afin d’optimiser l’impact des investissements.
De plus, le Parlement européen attire l’attention sur les difficultés rencontrées par les PME lors de la période précédente en sollicitant les financements proposés, et cite comme l’une des explications la bureaucratie excessive. Il demande à la Commission d’examiner les raisons qui sous-tendent à ce jour le faible taux d’absorption des fonds (charge administrative, grand nombre de programmes d’assistance, complexité des réglementations et des procédures, retards dans l’application des actes d’exécution et risque de surréglementation) afin d’éviter la récurrence des mêmes problèmes au cours de la période actuelle. À cet égard, il demande que le groupe de haut niveau sur la simplification communique les résultats de ses activités à la commission du développement régional du Parlement. Dans le contexte des difficultés financières des PME, il mentionne également la nécessité d’appliquer correctement la directive sur les retards de paiement et de trouver une solution aux arriérés dans le remboursement des bénéficiaires de la politique de cohésion.
Le Parlement européen réclame en outre un accès au crédit simplifié et moins réglementé, soulignant les difficultés particulières que rencontrent les microentreprises et les jeunes pousses, dont celles qui souhaitent s’agrandir. Il considère qu’elles éprouvent des difficultés à accéder à un financement externe et que, par rapport aux grandes entreprises, elles paient des taux d’intérêts plus élevés.
Comme points additionnels importants, le Parlement européen souligne qu’il importe de soutenir le développement et l’innovation des PME dans les secteurs traditionnels, conjointement au développement des compétences et à l’internationalisation des PME.
Enfin, il demande à la Commission de faire rapport au Parlement sur les résultats des stratégies de spécialisation intelligente consacrées aux PME au niveau national et/ou régional. La Commission satisfera à cette demande par sa communication sur la spécialisation intelligente prévue pour 2017.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Pour ce qui est de l’invitation à prendre en compte la valeur ajoutée des projets concernant les PME pour le développement et l’innovation des secteurs traditionnels (paragraphe 2), la Commission tient à souligner que cela a été un sujet de préoccupation tant pour la Commission que pour les États membres lors des négociations sur les accords de partenariat (AP) et les programmes opérationnels (PO) et se traduit déjà, dans bien des cas, dans les textes des programmes opérationnels. Dans sa «nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe», adoptée le 10 juin 2016, la Commission propose une nouvelle approche des besoins de l’économie en matière de compétences. La disponibilité d’une main-d’œuvre hautement qualifiée est un élément essentiel de l’attrait de l’Europe et de l’avenir de ses industries. À cette fin, la Commission propose un projet de coopération sectorielle.
Par ailleurs, la Commission lancera le 1er décembre 2016 la Coalition en faveur des compétences numériques et de l’emploi. Le commissaire Oettinger présentera une charte et invitera les États membres à élaborer une stratégie sur les compétences numériques d’ici la mi-2017, et les parties prenantes à prendre des engagements pour réduire le déficit de compétence de la main-d’œuvre et des citoyens. Sur la base des résultats de la stratégie de l’UE en matière de compétences numériques et de la grande coalition en faveur de l’emploi dans le secteur du numérique, la nouvelle coalition sera étendue à tous les secteurs (services financiers, secteurs industriels et secteurs utilisant les TIC) avec une participation plus forte des partenaires sociaux. Cette initiative complète les efforts existants tels que les travaux avec les États membres sur l’éducation et la formation (groupe de travail ET 2020 sur le numérique) ou l’alliance européenne pour l’apprentissage. Les compétences numériques devraient être un secteur prioritaire des fonds nationaux et européens. Par exemple, 2 milliards d’euros ont été affectés au sein du Fonds social européen pour l’éducation et la formation aux compétences numériques. Dans Erasmus+, toutes les alliances sectorielles pour les compétences mettent l’accent sur les compétences numériques.
En ce qui concerne le besoin de mécanismes aidant à simplifier l’environnement des entreprises et la nécessité du respect des conditions préalables (paragraphe 3), la Commission prend des mesures de renforcement de la qualité des analyses d’impact afin de garantir l’élaboration de politiques fondées sur des données probantes. Dans le cadre de cet effort, le recours systématique au «test PME», associé à une consultation et une évaluation approfondies des parties prenantes, devrait permettre à la Commission d’élaborer une législation facile à comprendre et à appliquer. L’analyse du «test PME» devrait définir la population des PME susceptible d’être visée et mesurer les impacts escomptés individuellement par catégorie de taille, y compris les microentreprises: microentreprises (de 0 à 9 employés, avec zéro employé représentant les travailleurs indépendants), petites entreprises (de 10 à 49 employés) et moyennes entreprises (de 50 à 249 employés). La Commission promeut activement le recours systématique au «test PME» dans les États membres.
Par ailleurs, les PME devraient bénéficier du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT), qui constitue l’engagement de la Commission de préserver la sobriété et la bonne performance de l’ensemble de la législation de l’Union européenne. Le tableau de bord du programme REFIT présente une liste détaillée d’initiatives identifiées comme contraignantes et évalue régulièrement les progrès accomplis pour chaque initiative individuelle. Le tableau de bord rend compte des progrès enregistrés à la Commission et inclut également les avancées réalisées au Parlement européen et au Conseil.
Quant aux conditions préalables, la Commission convient qu’elles doivent être respectées et que celles qui sont liées à l’objectif thématique 3 constituent un facteur favorisant la simplification de l’environnement des PME, et elle suit attentivement leur mise en œuvre.
Pour répondre à la demande de prise en considération des principes de l’économie circulaire (paragraphe 4), la Commission tient à rappeler que, dans son rôle de membre consultatif des comités de suivi des programmes et également lors des réunions annuelles avec les autorités de gestion des programmes, elle soulève et défend déjà, au besoin, de telles questions, dont des rappels du suivi des conditions préalables relatives à l’évaluation des incidences sur l’environnement (EIE) et à l’évaluation environnementale stratégique (EES).
En ce qui concerne l’accès au financement pour les microentreprises et pour les jeunes pousses souhaitant s’agrandir, et la nécessité d’égaliser les taux d’intérêt pour le financement des PME et ceux destinés aux grandes entreprises (paragraphe 7), la Commission prépare une initiative en faveur des start-ups et des scale-ups dans le cadre de la stratégie pour le marché unique (COM(2015) 550 final) ayant comme objectif de créer un meilleur environnement pour les jeunes pousses en expansion au sein du marché unique. Une consultation publique en ligne dans le contexte de l’initiative «Start-up» a eu lieu de mars à la fin juillet 2016. La consultation a abordé un large éventail de sujets et était structurée en fonction des différentes étapes du cycle de vie d’une jeune pousse, allant de la «phase de démarrage» aux stratégies de sortie. Les résultats de la consultation permettent d’élaborer la future initiative en faveur des start-ups et des scale-ups. L’initiative ayant trait au fonds de fonds de capital-risque à venir soutiendra également les PME, y compris les microentreprises et les jeunes pousses souhaitant s’agrandir. Pour la période 2014-2020, une gamme d’instruments financiers a été mise en place dans divers programmes de l’UE. Les programmes COSME et Horizon 2020 prévoient pour l’essentiel des garanties de prêts et des capitaux à risque pour les PME et les petites sociétés à moyenne capitalisation. En outre, une part essentielle du plan d’investissement pour l’Europe est le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI). Il cible également les microentreprises et les jeunes pousses souhaitant s’agrandir afin de stimuler l’économie réelle, grâce à la contribution de COSME et du dispositif InnovFin.
Concernant l’aide apportée par le FEDER aux PME, y compris aux start-ups/scale-ups pour la période 2014-2020, le soutien financier actuel est déjà considérable, puisque près de 130 000 entreprises recevront un soutien du FEDER, dont quelque 5 750 jeunes pousses; plus de 61 000 entreprises reçoivent des subventions; 8 600 entreprises bénéficieront du soutien d’un instrument financier; et 41 000 autres d’un soutien non financier (conseils). Elles viennent s’ajouter aux 121 400 jeunes pousses qui ont reçu un soutien du FEDER entre 2007 et 2014. La Commission tient également à rappeler que le cadre juridique pour la politique de cohésion 2014-2020 facilite l’utilisation d’instruments financiers comme mode de fourniture de l’aide ciblée aux PME. D’après les estimations actuelles, l’enveloppe totale prévue au titre de la politique de cohésion pour les instruments financiers de 24 États devrait être de 20 milliards d’euros (près du double par rapport à la période de programmation 2007-2013). Sur ces 20 milliards d’euros d’aide des Fonds ESI, la majorité des instruments financiers assureront le financement des PME qui a, par le passé, déjà été le domaine d’intervention le plus important. De ce montant, 1,1 milliard d’euros a été versé par le biais de l’initiative relative aux PME – instrument qui regroupe des ressources des Fonds ESI, d’autres instruments de financement de l’UE (COSME/Horizon 2020), des ressources de la BEI et du FEI.
De plus, afin de faciliter l’utilisation d’instruments financiers, la Commission a conçu les instruments dits standardisés, qui prévoient des conditions générales compatibles avec la réglementation des Fonds ESI et les règles relatives aux aides d’État et s’efforcent de combiner les ressources privées et publiques. Actuellement, cinq de ces instruments ont été publiés, trois d’entre eux étant axés sur les entreprises.
La Commission – en coopération avec le groupe de la BEI – soutient également les États membres au moyen de fi-compass en mettant en place et en œuvre leurs instruments financiers relatifs aux Fonds ESI. Fi-compass est une plateforme unique de conseil consacrée aux instruments financiers liés aux Fonds ESI (lien: https://www.fi-compass.eu/). Elle apporte son soutien aux États membres, autorités de gestion et autres parties intéressées en leur fournissant un savoir-faire pratique et des outils pédagogiques sur les instruments financiers.
Dans sa proposition omnibus, la Commission a présenté d’autres mesures afin de faciliter l’utilisation des instruments financiers au titre des Fonds ESI et l’interaction avec des instruments à l’échelon de l’Union européenne.
S’agissant du manque de preuves souligné par le Parlement européen concernant les performances et les résultats atteints par les instruments financiers et de la demande de poursuivre l’amélioration de l’octroi des subventions au lieu d’encourager essentiellement l’utilisation de ces instruments financiers (paragraphe 9), la Commission ne partage pas l’avis du Parlement concernant l’utilisation des instruments financiers par rapport aux subventions. Même si, pour le moment, il est difficile de mesurer les résultats des instruments financiers mis en place ces dernières années, l’évaluation «ex post» du FEDER et du Fonds de cohésion 2007-2013 souligne qu’ils ont «joué un rôle déterminant en mettant des moyens financiers à disposition des PME durant la pénurie de crédit liée à la crise financière – cela a certainement permis à de nombreuses entreprises de poursuivre leur activité (…) Les instruments financiers ont également permis de continuer à investir dans les nouvelles technologies et, plus généralement, dans l’amélioration des processus de production».
Les instruments financiers, outre leur effet de levier potentiel, garantissent la durabilité de l’aide du fait de leur caractère renouvelable. Ces deux caractéristiques des instruments financiers augmentent leur efficacité par rapport aux subventions.
De plus, la Commission tient à souligner que les instruments financiers sont un mode de fourniture des objectifs du programme (en plus des subventions). Le soutien apporté à travers les instruments financiers et les résultats obtenus doivent donc directement contribuer aux objectifs du programme [règlement portant dispositions communes (RDC), article 37, paragraphe 2, et article 46].
S’agissant de la nécessité de réduire la charge administrative pour les PME (paragraphes 10, 16 et 20), le groupe de haut niveau chargé de la simplification pour les bénéficiaires des Fonds ESI, qui a été mis sur pied par la Commission en octobre 2015, a reconnu l’accès au financement pour les PME comme un sujet essentiel à aborder. Conformément à la résolution, le rapport intermédiaire correspondant met l’accent sur les principes «une fois seulement»/«Only once» (concernant la demande d’informations ou l’audit) et «priorité aux PME»/«Think small first» (proportionnalité des charges administratives et financières pour des projets impliquant des PME) énoncés dans le Small Business Act (SBA). Les experts recommandent aussi de recourir largement aux outils (tels que le réseau Entreprise Europe, les panels d’entreprises européennes, etc.) visant à recueillir le point de vue des entreprises afin d’adopter des régimes d’aide en faveur des PME. D’après l’évaluation du réseau Entreprise Europe, les synergies sont loin d’être optimales et il existe une marge d’amélioration.
La plupart des recommandations du GHN liées à cette question ont un caractère non législatif, promouvant de meilleures pratiques et réclamant une meilleure coordination. Si possible au cours de la période de programmation actuelle, sans nuire à la stabilité des systèmes de mise en œuvre ni augmenter le risque de retards supplémentaires, la Commission a déjà examiné certaines des suggestions législatives dans ses propositions omnibus accompagnant la révision du cadre financier pluriannuel (CFP). Les propositions suivantes devraient notamment permettre aux PME d’accéder plus aisément au financement:
· dispositions permettant de faire rembourser les dépenses par différents Fonds ESI et instruments de l’Union, au prorata, conformément au document fixant les conditions du soutien; cela pourrait faciliter les appels à propositions conjoints de manière à fournir un soutien provenant de différents fonds dans une seule enveloppe, et assouplir les conditions financières;
· précision selon laquelle les documents fournis une fois par les bénéficiaires devraient être conservés sous une forme numérique sans devoir garder de copies papier, afin de ne pas avoir à les produire à chaque étape du projet; conjointement avec des améliorations déjà significatives réduisant les exigences en matière d’archivage déjà en vigueur pour la période 2014-2020, cela réduirait les coûts et diminuerait le risque d’erreurs;
· davantage de possibilités pour les bénéficiaires d’utiliser des options simplifiées en matière de coûts, notamment en les rendant obligatoires également pour des projets plus petits financés par le FEDER.
Le groupe de haut niveau finalisera sous peu ses conclusions sur la réglementation qui, une fois approuvées, seront transmises au Parlement européen. Le Parlement européen sera invité à la prochaine réunion du GHN, le 29 novembre, pour faire part de ses réactions à ce rapport, ainsi qu’aux quatre rapports déjà finalisés (sur l’e-gouvernance, l’accès des PME au financement, les options simplifiées en matière de coûts et les instruments financiers). Toujours en 2016, le groupe de haut niveau discutera également d’un rapport, qu’il soumettra ultérieurement, concernant des questions transversales relatives à la vérification. Dans les rapports qu’il a adoptés, le groupe de haut niveau a relevé la complexité de la gestion des Fonds ESI, des retards dans l’introduction de la législation et des lignes directrices, un manque de cohérence dans le traitement des Fonds ESI en ce qui concerne les règles de l’Union européenne en matière de concurrence, ainsi que le besoin d’un degré supérieur de sécurité juridique dans le cadre de la vérification comme principaux obstacles à une utilisation plus efficace du financement en faveur des PME. Ce qui peut être mis en œuvre dans la période 2014-2020 devrait être encouragé, mais les autorités sont réticentes à introduire ne serait-ce que de légers changements car elles craignent que cela puisse entraîner de nouveaux retards. Un juste équilibre reste à trouver entre la stabilité des systèmes et les changements à mi-parcours. Toutefois, après 2020, des changements plus profonds sont possibles. Ces nouvelles règles éventuelles, après 2020, qui permettraient aux PME d’accéder aux fonds sans délai et d’une façon beaucoup plus simple, seront désormais au cœur des travaux du groupe de haut niveau.
S’agissant de la demande de renforcer la transparence et la participation de toutes les autorités régionales et locales concernées, les parties prenantes de la société civile, les entrepreneurs et les autres parties intéressées, en particulier à la définition des conditions requises dans les appels d’offres de projet (paragraphe 12), la Commission convient de la nécessité de garantir la transparence ainsi que la participation de tous les acteurs concernés afin de veiller à ce que les appels d’offre de projets ciblent les besoins des bénéficiaires. La Commission tient également à rappeler que le guide sur la politique régionale pour une croissance intelligente
 souligne qu’il convient d’élaborer des régimes de soutien pour répondre aux besoins et aux potentiels des PME. Enfin, afin de renforcer la capacité des bénéficiaires à administrer et utiliser les Fonds ESI, les États membres peuvent utiliser l’assistance technique à leur disposition. La Commission peut aider les États membres en facilitant l’échange de bonnes pratiques.
Quant à la demande d’accélérer la mise en œuvre de la politique de cohésion et de tenir compte de la valeur ajoutée économique et sociale et de l’incidence sur l’environnement des projets pour l’établissement des critères d’éligibilité (paragraphe 17), la Commission tient à rappeler que les critères d’éligibilité sont ceux qui ont été établis en vertu des règlements et des dispositifs additionnels mis en place au niveau des États membres. Néanmoins, les représentants de la Commission encouragent systématiquement les États membres à tenir compte de la valeur ajoutée économique et sociale et de l’impact environnemental comme critères de sélection des projets.
En ce qui concerne les règles relatives aux aides d’État et le règlement général d’exemption par catégorie (RGEC) (paragraphe 21), la Commission souhaite rappeler qu’elle a déjà fourni des orientations aux États membres. De plus, en vertu des dispositions du RGEC, les PME ne font l’objet d’aucune discrimination.
S’agissant des échanges d’informations, de connaissances et de bonnes pratiques entre les États membres (paragraphe 22), la Commission les encourage déjà dans ce sens et les incite à soutenir des projets présentant un potentiel élevé de création d’emplois. Y contribuent, en particulier, INTERREG, l’apprentissage de pair à pair, la base de données «Apprentissage politique» avec des projets du FEDER, la politique relative aux PME et ses représentants des PME.
En ce qui concerne l’invitation à trouver sans tarder une solution durable aux arriérés de paiement liés à la politique régionale (paragraphe 23), la Commission, dans le cadre de ses responsabilités en matière de gestion partagée des Fonds ESI, encourage systématiquement les autorités de gestion à assurer des paiements rapides aux bénéficiaires soutenus par les Fonds ESI, notamment à travers la simplification de leurs procédures administratives et l’amélioration de leur capacité administrative. De plus, la Commission veille de près à la mise en œuvre correcte de la directive sur les retards de paiement. Le 26 août 2016 a été adopté un rapport relatif à la mise en œuvre de la directive qui comporte des recommandations à la Commission et aux États membres.
Concernant la demande du Parlement européen à la Commission de faire rapport au Parlement sur les résultats des stratégies de spécialisation intelligente consacrées aux PME (paragraphe 24), la Commission présentera en 2017 une communication sur la spécialisation intelligente.
En ce qui concerne l’entrepreneuriat chez les jeunes et les femmes (paragraphe 25), la Commission tient à rappeler que de telles initiatives sont déjà en place dans de nombreux programmes, qui bénéficient du soutien du FEDER et du Fonds social européen (FSE). Par ailleurs, le 30 septembre 2016, la Commission a lancé «WEgate» (https://wegate.eu/), une plateforme en ligne qui sert de guichet unique pour toutes les questions relatives à l’entrepreneuriat des femmes. Elle facilite l’accès numérique à l’information relative au démarrage et au développement d’une entreprise, à la formation et au mentorat, permet l’échange de bonnes pratiques et rend possible le clavardage, le blogging et le réseautage numérique avec d’autres femmes entrepreneurs. Enfin, l’instrument européen de microfinancement Progress contribue à réduire l’écart hommes-femmes en termes d’entrepreneuriat, en soutenant une proportion de femmes entrepreneurs (36,9 %) plus élevée que la moyenne de l’UE-28 (31 %).
Pour répondre à l’invitation du Parlement à soutenir un écosystème composé d’universités, de centres de recherche, des acteurs sociaux et économiques, et des institutions publiques à stimuler l’émergence de compétences entrepreneuriales (paragraphe 31), la Commission reconnaît l’importance de telles initiatives et tient à signaler que nombre d’entre elles sont en cours dans le cadre de la mise en œuvre des programmes.
La Commission se félicite également de l’importance accordée par le Parlement européen à l’internationalisation des PME (paragraphe 32), et tient à rappeler que l’objectif thématique 3 prévoit un soutien au renforcement des capacités d’internationalisation des PME et des investissements connexes. De plus, le développement des compétences pour les PME est largement soutenu par le Fonds social européen. Pour finir, le réseau Entreprise Europe, le plus important réseau européen de soutien au titre du programme COSME, contribue aux objectifs des stratégies macrorégionales. Plusieurs actions ciblées se sont déroulées en 2016, dont l’objectif global est d’accroître l’intégration entre les acteurs présents dans les écosystèmes macrorégionaux, afin de coordonner leur action en faveur du soutien à l’internationalisation des PME.
Finalement, la Commission prend bonne note de l’invitation du Parlement à intégrer encore davantage le financement du renforcement de la compétitivité des PME lors de la préparation de la politique de cohésion après 2020 (paragraphe 33). À ce stade, il est trop tôt pour discuter des données budgétaires concernant l’après 2020. La compétitivité des PME restera, en tout état de cause, l’une des priorités du soutien financier de l’Union.
� http://s3platform.jrc.ec.europa.eu/-/regional-policy-for-smart-growth-of smes?inheritRedirect=true&redirect=%2Fcommission-guides
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